
Géopolitique et Arabie Saoudite
Le  royaume  des  Séoud  est  revenu  depuis  deux  ans  au  cœur  des  grandes
manœuvres géopolitiques mondiales.
En réalité, l’Arabie saoudite est en conflit, sur tous les plans.

Tout d’abord sur le plan économique, elle mène une « sorte de guerre du pétrole
» elle a engagé une partie de bras de fer non seulement avec les Etats-Unis, mais
aussi avec le Canada, l’Iran et la Russie.

Elle a délibérément laissé grand ouvert le robinet du pétrole et du gaz pour
étouffer toute concurrence, notamment celle venue des gaz et pétrole de schiste
en Amérique.

Elle y a en partie réussi.

Alors que la demande baisse, à cause notamment de la chute de la production
chinoise, l’Arabie saoudite surproduit.
Peu lui chaut, elle a encore les reins solides, et même si la chute des cours
représente pour elle-même une baisse conséquente de ses revenus, menaçant à
moyen  terme  son  système  social  qui  repose  entièrement  sur  les  ressources
d’hydrocarbures, elle dispose pour le moment de liquidités suffisantes pour se
maintenir.
Mais les conséquences de cet « anti-choc pétrolier » se font ressentir dans le
monde entier.

Certains producteurs significatifs comme le Nigéria ou le Vénézuela souffrent.
Et ils disposent de très peu de moyens d’influence sur le géant arabe.
Conflit militaire, ensuite, particulièrement celui qu’elle mène avec quelques alliés
sunnites,  de  façon  tout  à  fait  illégale  d’ailleurs,  sans  que  personne  ne  s’en
émeuve, au Yémen contre les Houthis, dont le seul tort est d’être soutenus par
l’Iran.

D’ailleurs dans ce conflit sunnites/chiites, l’Arabie saoudite avait participé il y a
quelques années à la répression menée à Bahrein dans le plus grand silence
médiatique, Bahrein où la famille sunnite régnante doit composer avec un peuple
majoritairement chiite.

Enfin, c’est une nouvelle politique d’influence que développe l’Arabie saoudite.
Elle s’est traduit récemment par son refus de financer l’armement des forces
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libanaises, et ce pour protester contre l’intervention du Hezbollah aux côtés du
régime de Bachar El Assad en Syrie.

Elle  s’est  concrétisée  au  travers  d’investissements  massifs  –  à  hauteur  de
plusieurs milliards de dollars  –  chez le  voisin égyptien,  dont  le  président,  le
maréchal Sissi, est remercié pour avoir chassé les Frères musulmans du pouvoir.
Frères musulmans qui, tout comme l’Etat islamique, contestent la suprématie du
pouvoir wahhabite saoudien sur les lieux saints.

En fait, l’Arabie Saoudite est aujourd’hui en conflit feutré ou déclaré avec à peu
près tout le monde, sauf bien entendu avec les pays qu’elle a vassalisés, ou avec
les Occidentaux à qui elle vend du pétrole, et chez qui elle place les dividendes de
ses rentes financières colossales.

En conflit bien entendu avec tout ce qui est chiite, ou suspect d’hétérodoxie pour
ces sunnites ultraconservateurs : Iran, Yémen, Syrie alaouite, Hezbollah libanais,
forces irakiennes chiites…

En conflit avec les Frères musulmans, qu’elle a aidé à écarter du pouvoir en
Tunisie et en Egypte.

En  conflit  contre  les  salafistes-djihadistes  de  l’Etat  islamique,  en  Irak-Syrie
comme en Libye.

En rivalité constante avec les émirats du Golfe, le Qatar en tête.

Seule alliance nouvelle, et particulièrement inquiétante sur le plan géopolitique,
celle que l’Arabie saoudite a nouée avec la Turquie de M. Erdogan.

Une alliance née de la situation syrienne, où chacun des deux grands pays compte
avancer ses pions, la Turquie pour bénéficier d’une profondeur stratégique, et
prête à annexer de facto une partie du territoire, mais surtout pour empêcher la
constitution d’un véritable Etat kurde ; l’Arabie saoudite pour contrer l’influence
grandissante de l’Iran qui organise, aux côtés des Russes, la reconquête du pays
par  les  forces  du  régime,  ralliant  alaouites,  kurdes,  chrétiens  et  Hezbollah
libanais.

Cette alliance de circonstance peut néanmoins achopper sur quelques points : la
Turquie soutient les Frères musulmans, et ne considère toujours pas le Maréchal
Sissi comme un interlocuteur valable en Egypte.



Par  ailleurs,  une  alliance  anti-chiite  risquerait  de  l’emmener  trop  loin,  alors
qu’elle  a  besoin de garder des rapports  apaisés avec son voisin  iranien,  qui
partage des centaines de kilomètres de frontière avec elle.

Quoiqu’il  en  soit,  face  à  la  situation  syrienne,  Turquie  et  Arabie  saoudite
collaborent sur le terrain, envisageant même d’envoyer des troupes au sol.

L’incohérence  des  chancelleries  occidentales  ne  fait  qu’ajouter  au  chaos  qui
menace tout le Proche-Orient.

La France notamment, dont le président François Hollande a décoré discrètement
un prince saoudien récemment, ne dit rien devant l’ingérence grandissante du
royaume dans la région, et en particulier sur la « guerre sale » du Yémen qui
aurait fait déjà plus de 6000 morts.

Ceci s’explique en partie par ses liens commerciaux avec les pétromonarchies du
Golfe.

Ainsi donc, ces tensions qui embrasent le Proche-Orient et dans tout le monde
arabe,  risquent  de  provoquer  plus  qu’une  guerre  régionale,  un  conflit
international où se trouvent impliquer déjà la Russie, Les Etats Unis, la France et
la Grande Bretagne.

Entre Arabie saoudite, Iran et Turquie, bien malin qui saura dire aujourd’hui qui
prendra le leadership de la région.

Mais l’on est en tout cas forcé de constater que le royaume protecteur de Médine
et  de  La  Mecque  s’est  aventuré  depuis  quelques  années  dans  une  politique
extrêmement agressive.

Pour l’instant l’Arabie saoudite a été peu touchée par le terrorisme.

Pourtant tiendra-t-elle longtemps économiquement avec des cours du pétrole si
bas ?

Sa  population  est-elle  prête  à  accepter  la  diminution  de  ses  allocations  et
subventions ?

Les  rigoureuses  lois  wahhabites,  notamment  vis-à-vis  des  femmes,  des
homosexuels ou des « blasphémateurs » satisferont-elles longtemps encore ce



peuple ?

Ces questions se posent. Enfin, à se faire haïr ainsi par la moitié de la planète, le
royaume saoudien s’est aventuré sur une mauvaise pente.

D’autant qu’il partage avec les USA certaine responsabilité dans la création et le
développement de mouvements salafistes ou djihadistes.

Un retournement de situation, pourrait faire que des terroristes frappent un jour
sur son sol.

Enfin, la politique générale de l’Arabie saoudite se caractérise par son repli sur
soi.

Elle ne prend ainsi que très peu part à l’accueil des réfugiés de Syrie et d’Irak,
leur préférant les travailleurs migrants du sud-est asiatique.

Aujourd’hui  la  politique  menée  par  l’Arabie  Saoudite  est  source  d’instabilité
permanente et provoque un climat de tension préoccupant pour la Région toute
entière.

Charles Millon
Ancien Ministre de la Défense
Président de l’Avant Garde

Yémen, terrain de jeu des grandes
puissances régionales
Islamistes contre islamistes ? Décidément, l’inventivité islamiste en
matière de guerre dans les Proche et Moyen Orient et jusqu’en Afrique
est sans limite.

On croyait que l’Etat islamique constituait le seuil ultime de barbarie
et de dégradation des structures étatiques et  traditionnelles,  mais
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voilà qu’il est en train, non seulement de se métastaser, en Libye, au
Sinaï égyptien, au Nigéria, mais plus, qu’il se fait concurrencer par de
sympathiques mouvements comme celui des Chebabs somaliens qui
ont frappé le Kenya en plein cœur, ou, plus inquiétant encore par les
rebelles houthistes au Yémen.

L’offensive  houthiste,  milices  de  confession  zaïdite,  une  variante  du
chiisme,  a  commencé  réellement  depuis  l’automne dernier.

Après la démission forcée du président yéménite Hadi le 22 janvier
2015, sous la pression des rebelles, et la dissolution conséquente du
parlement en février, il  aura fallu attendre le 25 mars pour que le
grand voisin, l’Arabie saoudite, forme une coalition dont elle a pris la
tête, bombardant depuis ses avions selon la formule américaine, sans
envoyer de troupes au sol.

L’ingérence  de  Riyad  est  saluée  par  toute  la  communauté
internationale, et le jeune fils du nouveau roi, nouveau ministre de la
Défense,  acclamé  comme  un  héros  dans  son  pays.  Seulement,  la
réalité est plus complexe.

Car il y a une autre puissance régionale, l’Iran.

Quand  le  pays  des  mollahs  critique  l’intervention  saoudienne  au
Yémen, on l’accuse aussitôt, lui, d’aider en sous-main les rebelles. Ce
qui est d’évidence vrai.

Mais vérité en-deçà du Golfe persique, erreur au-delà ?

Que l’on sache, l’Arabie saoudite et ses alliés américains n’ont pas
reçu,  eux non plus,  mandat de la communauté internationale pour
intervenir en « Arabie heureuse ».

Ali Khamenei, le guide suprême iranien, a beau jeu ainsi de dénoncer
«  l’agression  saoudienne  »,  l’accusant  de  «  génocide  »  contre  un
« peuple innocent ».

Le président Rohani a, lui, assuré que l’Arabie saoudite répétait les
mêmes erreurs qu’au Liban, en Irak et en Syrie, attisant les rivalités
entre chiites et sunnites.



Savoir  qui  a  commencé,  de  l’Iran  qui  subventionne  le  Hezbollah
libanais depuis quarante ans, ou des alliés sunnites des Etats-Unis,
c’est une autre affaire.

Reste que la situation géopolitique locale évolue aussi favorablement,
par un autre côté : la signature de l’accord de Lausanne le 2 avril entre
l’Iran  et  le  groupe  des  5+1  sur  la  question  de  l’enrichissement
d’uranium, même s’il ne résout pas tout et ne constitue qu’un premier
pas vers un véritable accord, qui n’aura pas lieu avant l’été, tant le
dossier est techniquement complexe, est de bon augure.

L’Iran  est-il  encore  «  le  grand  perturbateur  »  que  l’on  décrit
communément  ?

Rien n’est jamais certain dans les réactions de la puissance perse aux
mains des mollahs, passés maîtres dans l’art de la dissimulation et du
coup de billard à plusieurs bandes.

Néanmoins, sans céder à la candeur, on peut constater que son retour
dans  le  jeu  géopolitique  et  dans  la  communauté  internationale
s’impose, ne serait-ce que pour contrebalancer le poids pénible de
l’Arabie saoudite et de ses alliés-rivaux émiratis ou égyptiens.

Le Yémen est ainsi le grand révélateur, le terrain de jeu idéal si l’on
peut dire, de la « guerre de Trente ans » à la mode musulmane qui se
déroule  dans  cette  partie  du  monde,  où  chaque  grand  puissance
avance ses pions dans les pays voisins réputés faibles.

Sinon Oman, seul pays musulman au monde à n’être ni  sunnite ni
chiite, et coincé entre les puissances rivales, qui reste neutre, tout le
monde est embarqué dans la querelle des chiites et des sunnites.

Le  chiisme  bénéficie  de  cet  avantage  d’être  une  confession  plus
organisée, disposant d’un clergé, et presque entièrement incarné en
un  pays,  l’Iran,  qui  n’ayant  pas  de  rival  interne,  peut  tirer
souverainement les ficelles, avec le Hezbollah au Liban, défiant un jour
Israël, l’autre jour intervenant en Syrie pour soutenir Bachar el-Assad.

Avec les houthistes, c’est un nouveau bras armé, pas loin du cœur du



monde sunnite, dans la péninsule arabique elle-même, qu’il met en
branle.

Mais  d’un  autre  côté,  l’Iran  est  épuisé  économiquement  par  les
sanctions américaines et européennes et,  sous la houlette d’un Ali
Khamenei vieillissant et sous la pression de sa jeunesse désireuse
d’entrer dans la mondialisation, il lui faut bien négocier, notamment
sur la question nucléaire, avec la communauté internationale, pour
redevenir respectable.

Il  engrange  quelques  succès  dans  l’Irak  dévasté,  en  stoppant
momentanément  l’expansion  de  l’Etat  islamique.

Mais le pouvoir d’attraction de celui-ci auprès des candidats au djihad
du monde entier laisse sa puissance intacte, d’autant qu’il fait des
émules, particulièrement dans le chaos libyen et qu’il a su ringardiser
Al Qaeda, qui est en train de lui faire allégeance.

De l’autre côté, l’Arabie saoudite a su tirer parti de la très mauvaise
réputation  que  son  voisin  et  rival  qatari  a  fini  par  se  tailler  dans  le
monde occidental, accusé de soutenir le terrorisme et notamment les
Frères musulmans, pour reprendre le leadership régional, notamment
en  soutenant  et  en  finançant  le  régime  du  Maréchal  Sissi  contre  les
Frères  en  Egypte.

Ayant renoué de bonnes relations avec les puissances européennes,
notamment la France, la dynastie des Saoud, guidée par son nouveau
roi, est ainsi à la manœuvre pour l’achat d’avions Rafale par l’Egypte,
dont elle a garanti le paiement.

Le  président  égyptien  Sissi  espère  que  sa  participation  aux
bombardements contre les houthistes yéménites lui vaudra en retour
une aide substantielle de Riyad contre l’autre chancre qui menace la
stabilité arabe, à l’ouest, cette Libye tombée dans le chaos depuis
l’intervention occidentale, où l’Etat islamique, parmi d’autres factions
cruelles,  met  en  scène  l’égorgement  de  Coptes  égyptiens  ou  de
migrants éthiopiens, accusés d’être chrétiens.

Le maréchal Sissi, en fin tacticien, s’est attiré les bonnes grâces de la



communauté internationale en affichant immédiatement son soutien à
sa forte minorité chrétienne copte,  ce qu’aucun dirigeant Egyptien
n’avait jamais fait auparavant.

Ainsi,  le  jeu  est  plus  ouvert  que  jamais,  et  l’Occident  va  devoir  enfin
décider de la stratégie à adopter dans la région, qui ne peut être de
soutien unilatéral à l’un des deux camps, sous peine de voir le conflit
dégénérer en une guerre de cent ans.

Dans ce monde rongé par la tentation de l’extrémisme islamique, vu
par les populations déshéritées comme la dernière chance, la dernière
protection, on ne peut décemment se défaire des quelques puissances
régionales stables.

Il faut, par une politique habile, les amener à la table des négociations,
et leur faire comprendre qu’à entériner et continuer ce jeu pervers de
soutien à des rébellions ou à des djihadismes dans les pays voisins,
c’est leur existence même qu’elles mettent en péril.

Jusqu’ici, l’engrenage d’alliances non-dites et de subventions cachées
n’a servi personne : depuis la guerre du Liban dont on célèbre ces
temps-ci  le  funeste  quarantième  anniversaire  jusqu’au  chaos
yéménite, en passant par l’Irak, la Syrie, l’Egypte, la Libye, enfin tous
ces faux printemps arabes, ce sont seulement la mort et la désolation
qui ont été semées dans la régions, sans que l’on voit la moindre
promesse d’espoir poindre à l’horizon.

Mais  pour  parvenir  à  rétablir  certaine  stabilité,  tous  les  concours
seront nécessaires : autant la Russie, que l’occident est bêtement allé
défier en Ukraine, que l’Europe et les Etats-Unis,  doivent abandonner
leur vision à court-terme et leurs coups fourrés pour élaborer un Yalta
dans  le  Golfe  persique  et  généralement  dans  le  monde  arabo-
musulman.

Sans quoi, c’est leur propre destruction, en sus de celle de ce monde,
qu’ils préparent, comme en témoigne l’immense tragédie des migrants
de Méditerranée utilisés par la Libye contre l’Europe.



Proche-Orient et guerre du gaz
Publié par Charles Millon · 23 septembre 2014, 19:36
Le 26 août 2014 un accord de cessez-le-feu a été conclu après 50 jours de conflit
qui ont fait plus de 2.140 morts et 11.000 blessés parmi les Gazaouis et 74 côté
israélien, Palestiniens et Israéliens s’étaient donnés un mois pour reprendre les
discussions concernant l’enclave palestinienne de la bande de Gaza.
Cinquante ans de tensions permanentes, plusieurs guerres, un flot d’horreur et le
risque constant de voir s’embraser une région fébrile.
Peut-être sommes-nous face à un conflit dont l’ampleur dépasse largement ceux
des  précédentes  décennies,  et  dans  lequel  l’Europe  pourrait  se  retrouver
entraîner,  inexorablement  et  pour  longtemps.
Ce conflit porte un nom : la guerre du Gaz. Car derrière la guerre – menée selon
Israël  contre  le  terrorisme  à  Gaza,  et  selon  le  Hamas  contre  le  sionisme
impérialiste – s’en dissimule une autre, moins médiatisée.
Un vent mauvais pourrait bien souffler pour longtemps dans ce « Levantin »,
antique zone de migration entre le continent africain et l’Eurasie,  qui part de
l’Egypte et remonte jusqu’en Turquie ; il balayerait sur  son passage  les côtes de
Gaza, Israël, Chypre, le Liban et  la Syrie. Rebaptisé « Levantine Energy Corridor
» par les multi nationales pétrolières, cette partie Est du bassin Méditerranéen
fait l’objet depuis plus d’une vingtaine années de recherches poussées en matière
d’hydrocarbures.D’  importantes  réserves  de  gaz  et  de  pétrole  y  ont  été
découvertes  au  début  des  années  2000.
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Trois grands bassins se dessinent : l’un au sud de Chypre, l’autre au large du
Liban et de la Syrie, le dernier au large de la bande de Gaza et d’Israël. Pas loin
des grandes réserves égyptiennes.
Des zones territoriales maritimes aux contours non déterminés, qui vont à coup
sûr être farouchement disputés dans l’avenir, laissant entrevoir d’autres conflits
dans cette région.
Selon  plusieurs  sources,  qui  généralement  demeurent  anonymes,  l’une  des
raisons de l’invasion militaire de la Bande de Gaza par les forces israéliennes vise
directement le contrôle et la possession de réserves stratégiques de gaz offshore.
A 30 km des côtes palestiniennes se trouve en effet un gros gisement de gaz
naturel, baptisé Gaza Marine, estimé à 30 milliards de mètres cubes pour une
valeur de plusieurs  milliards de dollars. D’autres gisements de gaz et pétrole,
selon une carte établie par l’agence gouvernementale américaine U.S Geological
Survey se trouveraient en terre ferme à Gaza et en Cisjordanie.
Ces réserves de gaz ont été sur le papier attribuées pour une exploitation de 25
ans par l’Autorité palestinienne à British Gas (BG Group) et à son partenaire
d´Athènes, Consolidated Contractors International Company (CCC), propriété du
Liban et de la famille Sabbagh Koury. Sur le papier seulement, puisque depuis
jamais  les  conditions  de  sécurité  minimales  n’ont  été  réunies  pour  que
l’exploitation  puisse  simplement  commencer.
Imaginer que l’un des buts de la guerre présente menée par Israël,  baptisée
opération « Bordure protectrice », vise le contrôle des ressources gazières ne
relève pas de la paranoïa, si l’on veut bien prendre en compte les faits suivants :
l’actuel ministre de la défense de Tel Aviv, Moshe Ya’alon, s’inquiétait en 2007,
juste avant l’opération militaire « Plomb Fondu » dirigée elle aussi contre la
bande de Gaza, que cette source potentielle de revenus qu’est le gaz ne serve pas
à aider à la construction d’un Etat palestinien, mais bien à financer des attaques
terroristes contre Israël.
Il  avait  alors  évoqué la  possibilité,  pour  le  Hamas,  d’utiliser  ces  fonds  pour
attaquer le Fatah: « Sans une opération militaire permettant de chasser le Hamas
des postes de commande de Gaza, aucun forage ne peut débuter sans l’accord du
mouvement  islamistes  radical  »,  disait-il.  L’opération  Plomb Fondu n’avait,  à
l’époque, pas permis d’atteindre ses buts (éradiquer le Hamas), mais avait coûté
la vie à près de 1400 Palestiniens dont 773 civil et 9 Israéliens (dont 3 civils).
Selon les sources,  plusieurs scénarios sont  envisageables :  certains évoquent
l’ambition d’Israël d’éliminer le Hamas dans la bande de Gaza afin de « générer
un  climat  politique  permettant  de  mener  à  un  accord  sur  le  gaz  »,  ce  qui
impliquerait un accord avec le Fatah de Mahmoud Abbas dès lors qu’il aurait
repris  le  pouvoir  sur  la  bande  de  Gaza.  Déjà  en  2012,  le  premier  ministre
Benjamin Netanyahu appelait de ses vœux cet accord que le Hamas, exclu des
négociations, avait naturellement rejeté par avance.



D’autres imaginent qu’Israël,  Fatah ou pas Fatah,  projette dans tous les  cas
d’exploiter le gaz à son propre profit : le contrat qui avait été négocié par BG
Group avec les Palestiniens, aurait depuis été renégocié avec l’Etat Israélien.
Mais, encore selon d’autres sources, des négociations auraient aussi eu lieu entre
l’Autorité Palestinienne et le russe Gazprom pour développer le champ gazier de
Gaza.
Dans tous les cas, l’enjeu du gaz devient colossal dans cette partie du Proche-
Orient qui jusque là n’avait pas été habituée à en être bénéficiaire ou victime. Car
d’autres gisements offshores ont été découverts en Méditerranée, au large des
côtes israéliennes, qui risquent d’engendrer d’autres conflits territoriaux : ainsi,
depuis mars 2013, Israël peut compter sur des ressources gazières propres grâce
à l’exploitation du champ de Tamar,  situé dans sa zone maritime et  dont la
capacité est évaluée à 238 milliards de mètres cubes. Outre la consommation
nationale, cette poche de gaz naturel permettra à Israël d’exporter une partie de
la production vers la Jordanie.
Mais la vraie source de conflit est ailleurs : le champ du « Léviathan » situé plus
au nord, loin des côtes de Gaza, dont les ressources sont estimées à près de 500
milliards de mètres cubes.
Le problème est que ce gaz et l’éventuel pétrole qui se trouverait dessous se
trouvent dans une zone marine frontalière que se disputent outre Israël, le Liban
et Chypre.
Un tel volume, s’il était exploité, pourrait transformer Israël en exportateur net
vers  l’Europe,  la  Jordanie  et  l’Egypte,  modifiant  ainsi  fondamentalement  les
relations de l’Etat hébreu avec son voisinage.
Jusque  là,  en  effet,  Israël  était  tributaire  de  l’Egypte  pour  le  gaz  et  les
soubresauts du printemps arabe au Caire, tarissant partiellement les livraisons,
avaient passablement agacé Tel Aviv.
Les gisements en eux-mêmes sont inclus dans la Zone Economique Exclusive
(ZEE) israélienne (zones définies à la convention de Montego Bay sur le droit de
la mer en 1982, délimitant un espace de 200 miles marins – environ 370 km – à
partir des côtés de l’Etat en question).
Cependant,  le  Liban  conteste  le  principe  de  la  ZEE,  pourtant  fruit  du  droit
international. Selon lui, la frontière entre les deux ZEE n’a pas de fondement
légal et ne résulte d’aucun accord entre les deux Etats.
S’il paraît difficile qu’Israël trouve un accord avec le Liban, où loge son ennemi
juré,  le  Hezbollah,  plus  curieuses  sont  les  nouvelles  relations,  apparemment
cordiales, qu’il a noué avec la Russie de Vladimir Poutine.
Les causes en sont multiples, notamment la position d’accusé dans laquelle se
retrouvent les deux nations devant la communauté internationale : la Russie à
cause de l’Ukraine,  Israël  à  cause de Gaza et  des territoires palestiniens en
général.



Mais il se peut encore qu’Israël, devant le refroidissement de ses relations avec
les Etats-Unis de Barak Obama, ait trouvé dans la Russie un nouvel interlocuteur
de poids, notamment pour traiter indirectement avec l’Iran.
De plus, la qualité des rapports d’Israël avec ses voisins proche-orientaux étant,
on le sait, exécrables, il pourrait se trouver dans la situation paradoxale d’être
privé de débouchés pour son gaz éventuel.
On pourrait ainsi supposer que la Russie serve aussi d’intermédiaire pour une
voie du gaz inédite qui passe par la Syrie de Bachar el Assad, venant se raccorder
ensuite sur South Stream, le gigantesque gazoduc que Vladimir Poutine est en
train de construire avec l’aide du consortium italien ENI et la participation de
l’entreprise française EDF à destination de l’Europe, pour contourner l’Ukraine.
Ce qui porterait un nouveau coup, peut-être fatal, à Nabucco, le grand rival de
South Stream qui, soutenu par l’Union européenne et les Etats-Unis pour faire
pièce aux Russes, devait transporter le gaz d’Azerbaïdjan et d’Iran, vers la même
Europe.
Le jeu de la Turquie reste trouble, puisque les deux pipelines sont censé passer
par son territoire, et les moulinets de bras d’Ankara face à Israël (le Premier
ministre  turc  avait  qualifié  le  sionisme  de  «  crime  contre  l’humanité  »)  ne
pèseront certainement pas lourd devant les enjeux financiers et géostratégiques
du nouveau gaz méditerranéen.
Si tout ceci demeure pour le moment à l’état de supposition, on ne peut ne pas
voir qu’un nouveau grand jeu se met en place dans la région, dont les termes
dépassent le simple et cruel problème de Gaza occupée par le Hamas.
Charles Millon

Iran
Publié par Charles Millon · 9 avril 2014, 09:29
L’élection d’Hassan Rohani le 14 juin 2013, a soulevé de grandes espérances dans
le monde entier.

Considéré  comme  un  modéré,  c’est‐à‐dire  un  centriste,  à  mi‐chemin  des
conservateurs  à  la  botte  des  ayatollahs  et  des  réformateurs  comme l’ancien
président Khatami, il serait l’homme idoine pour une reprise du dialogue avec un
occident faisant bloc derrière Israël.

https://charlesmillon.com/iran/
https://www.facebook.com/charles.millon
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Pour avoir été en charge des négociations à propos du programme nucléaire au
début des années 2000,  il  connaît  très  bien le  sujet  et  semble vouloir  jouer
l’apaisement avec le groupe 5+1 (Chine, Russie, Etats‐Unis, Grande‐Bretagne,
France et Allemagne).

Son élection au premier tour lui confère aussi une très grande légitimité auprès
du  peuple  et  même auprès  des  ayatollahs  et  devrait  lui  laisser  les  coudées
franches, au moins un certain temps, pour normaliser les relations de l’Etat perse
avec le reste de la planète.

L’isolement  diplomatique de  l’Iran  depuis  dix  ans  s’est  doublé  en  effet  d’un
isolement économique, à la suite de sanctions financières notamment, décidées
par l’UE et les Etats‐Unis.

Il en est résulté ces dernières années une inflation galopante (+30% annuels),
une chute de la monnaie nationale, le rial, et une explosion du chômage.

Malgré cela, l’influence régionale du pays n’a pas diminué, bien au contraire.

La chute de Saddam Hussein en Irak a réveillé la communauté chiite du pays,
dont une partie des cadres a été formée en Iran il y a longtemps.

Plus que jamais, Bachar el Assad, qui tient toujours et regagne du terrain, a
besoin de cet allié, et le Hezbollah qui s’impose lui aussi en Syrie comme la
formation politico‐ religieuse la plus redoutable de la région fait la preuve de
l’habileté diplomatique iranienne qui en a fait son bras armé.

Du Liban à Téhéran, c’est un axe, encore instable, qui s’est formé à la faveur des
guerres incohérentes des occidentaux et d’Israël de la dernière décennie.

Dans ce monde proche de l’implosion qu’est le Proche‐Orient, l’Iran et l’alliance
chiite (étendue en l’occurrence aux Alaouites) est peut‐être la dernière sûreté qui
demeure.

Mais le fait est que l’occident, et la France en particulier, ont parié ces derniers
temps, notamment sous la présidence de Nicolas Sarkozy, sur une alliance avec
les pétromonarchies sunnites, à qui étrangement personne ne fait grief de leur
irrespect des droits de l’homme.

On connaît la situation en Arabie Saoudite, notamment celle faite aux femmes,



aux étrangers et aux minorités religieuses, totalement ignorées et méprisées.

On sait aussi qu’à Bahrein quand se sont déclenchées les révolutions arabes, le
peuple majoritairement chiite a été écrasé dans le sang par un émir sunnite sans
que nulle part dans le monde on s’en émeuve.

Le Qatar, dont l’on sait les intérêts immenses en Europe, et surtout en France, a
joué  sa  partie  avec  habileté  contre  les  pouvoirs  égyptiens  et  libyens  qui
empêchaient son hégémonie locale.

On sait notamment qu’il  a armé volontairement des combattants salafistes en
Libye, qui répandent maintenant la terreur dans leur propre pays et dans tout le
Sahel.

Il serait peut‐être temps pour les diplomates européens de comprendre qu’ils ont
semé  dans  cette  alliance  plus  d’ivraie  que  de  bon  grain,  et  que  les
pétromonarchies sont des facteurs de discorde dans le monde musulman, arabe et
africain.

Ainsi, on peut se demander si la bonne piste pour la France ne serait pas de
traiter  aujourd’hui  avec  l’Iran  et  d’entamer  avec  son nouveau président  une
négociation de fond ?

De  tenter  de  trouver  une  voie  modérée,  refusant  l’islamisme  guerrier  et  le
djihadisme.

Les négociations butent toujours sur la question du nucléaire, qui paraît pourtant
de plus en plus « hystérisée » par les Etats‐Unis et Israël.

Le nouveau président Rohani a d’ailleurs ressorti du placard un accord qui avait
été signé avec le président français Jacques Chirac en 2005 et qui prévoyait un
droit pour l’Iran à pratiquer l’enrichissement d’uranium dans des buts civils en
échange d’un engagement du pays devant l’AIEA à s’assurer qu’il ‘y aurait pas de
but militaire.

C’est  l’administration  Bush  qui,  faisant  pression  sur  le  Royaume‐Uni,  avait
empêché que cet accord s’appliquât.

Même d’un point  de  vue strictement  économique,  la  France aurait  intérêt  à
rétablir des relations sereines avec la République islamique.



Alors qu’elle était encore le quatrième partenaire commercial de l’Iran dans les
années 2000, elle n’est plus qu’en 15ème position depuis la mise en place de
sanctions.

C’est surtout depuis que les exportations françaises vers Iran se sont effondrées,
chutant de 2 milliards d’euros à 800 millions, c’est‐à‐dire une baisse de 70%.

Le quinquennat de Nicolas Sarkozy a été le coup de grâce porté à des relations
florissantes.

Pour cette raison que d’autres nations, comme les Etats‐Unis qui sont pourtant le
porte‐étendard de la mise à l’écart diplomatique du pays des ayatollahs n’ont pas
le moins du monde renoncer à y exercer leurs intérêts économiques.

Malgré la loi d’Amato de 1996 qui s’attaquait au commerce des hydrocarbures,
les Américains ont toujours poursuivi sans barguigner leurs échanges avec ceux
qui les nomment les Grand Satan.

Selon un spécialiste, cité par Le Monde, « il vendent des ordinateurs Appel, des
iPhones et du coca‐Cola, mais c’est difficile à chiffrer puisque ça se fait sous le
manteau ».

L’ambassadeur d’Iran en France confirme, lui, que les exportations américaines
ont  bondi  de  50% ces  deux  dernières  années  pendant  que  les  européennes
baissaient de moitié.

Les  grandes  sociétés  françaises,  comme  Danone,  Carrefour  ou  Renault,  qui
continuent de travailler là‐bas sont obligées de le faire à travers des franchises,
des sociétés écrans ou par des montages complexes via le Liban ou la Russie.

C’est encore Peugeot, qui récemment allié au géant américain General Motors a
été obligé de se retirer d’Iran pour ne pas froisser son nouvel ami américain.

L’Iran est un vieux pays d’un vieux continent, comme la France et les autres
nations européennes.

Le chiisme qui y règne, quoi qu’on puisse lui reprocher, est relativement moins
sévères  vis‐à‐vis  des  minorités  ou des  femmes que le  sunnisme wahabite  de
l’Arabie saoudite.



Le chiisme a de plus cet avantage notable pour des occidentaux cartésiens d’être
fondé  sur  un  clergé  clairement  identifié  qui  empêche  les  interprétations
extravagantes  de  la  charia,  ou  de  l’islam  en  général.

En un mot,  cela  fait  de  l’Iran un pays  stable,  certes  autocratique mais  non
tyrannique, avec qui il est possible de négocier sereinement et dont l’alliance
permettrait, dans une vision de realpolitik, à la France et à l’Europe de relativiser
l’influence grandissante des États du Golfe et d’aider à rétablir un ordre minimal
dans un Proche‐Orient assis sur une poudrière.

Alors que la Turquie elle‐même semble au bord du chaos, la présence d’un allié
sûr, stable et fort, s’impose.

L’Iran a étonné le monde ces derniers mois.

Ainsi, ce que nous avions appelé de nos vœux, c’est‐à‐dire une réintroduction en
douceur du pays des Mollahs dans le concert des nations,  est en voie de se
réaliser.

Selon les termes de l’accord conclu les 23 et 24 novembre 2013 à Genève entre
l’Iran et les six puissances chargées du dossier nucléaire, le pays ne pourra plus
enrichir  d’uranium au‐delà de 3,5% ou 5%, et  son stock enrichi  à  20% sera
également neutralisé.

Cet accord, quoiqu’il ne coure que sur six mois et que son application, des deux
côtés, mérite d’être contrôlée, constitue pourtant un premier pas significatif dans
le règlement d’une crise qui a pris un essor notable il y a dix ans, mais qui date
dans le fond d’il y a trente‐cinq ans, lors de l’accession de l’ayatollah Khomeiny au
pouvoir.

Aux termes de l’accord de Genève, l’Iran va pour sa part pouvoir récupérer au
cours des six prochains mois plus d’un milliard et demi de dollars issus de la
vente d’or et de métaux précieux, bloqués à l’étranger par l’embargo financier.

Puis au fur et à mesure de la réalisation de ses engagements,  Téhéran peut
espérer retirer plus de 4 milliards de dollars de ses exportations pétrolières.

Un ballon d’oxygène bienvenu dans la situation actuelle de l’économie iranienne,
ainsi que des perspectives encourageantes pour l’avenir, si d’autres allégements
de sanctions interviennent par la suite.



Voilà  qui  pourrait  enrayer  la  fuite  des  capitaux  et  même  relancer  les
investissements.

Car ces deux dernières années l’Iran a perdu des dizaines de milliards de dollars
du fait des sanctions internationales.

Du côté occidental, et même du reste du monde, nul doute qu’on y gagne aussi
sur le plan économique.

L’Iran  n’est  pas  la  Somalie,  c’est  même la  première  puissance  régionale  du
Proche‐Orient et la fermeture de son marché nuisait aux entreprises européennes
et américaines, pendant que la Russie et la Chine, moins regardantes, et surtout
alliées dans le fond à Téhéran, ne se gênaient pas pour y investir et, du côté de
Pékin, pour y acheter du pétrole.

Cet accord révèle en outre plusieurs bouleversements majeurs.

D’abord, à l’intérieur même du pouvoir iranien.

Même  si  Hassan  Rohani  a  été  élu  parce  qu’il  était  modéré,  surtout  après
Ahmadinejad, et pour sortir l’Iran de l’impasse dans laquelle il s’était enfermé, il
est certain qu’il n’aurait pu conclure cet accord sans l’aval du Guide suprême.

On a donc pris conscience au plus haut niveau du gouvernement que le monde a
changé et que le jusqu’au‐boutisme est devenu impossible.

Le rials, la monnaie iranienne, menaçait en effet de s’effondrer complètement.

Mais cet accord et cette ouverture au reste du monde impliquent aussi que les
Gardiens de la Révolution ont accepté que leur part, prégnante, dans les revenus
de la manne pétrolière diminue.

Il y a donc une redistribution des cartes, encore timide, entre les pouvoir civil et
religieux dans le pays.

Ensuite,  l’attitude  bienveillante  du  président  américain  Barak  Obama  laisse
présager un renversement général des alliances dans le monde.

Ou en tout cas, une position nouvelle des États‐Unis sur l’échiquier mondial.

Les négociations secrètes de l’été dernier, entre américains et iraniens, révélées



récemment,  ne sont  que pour  étonner  les  naïfs,  et  notamment  la  diplomatie
européenne qui n’a absolument pas pris la mesure de ce qui était en train de se
jouer.

La position de la France particulièrement, belliqueuse à la fois sur le dossier
syrien et sur le dossier iranien, menaçant même de faire échouer l’accord, est
retardataire.

Faut  il  y  voir  la  conséquence de  l’alliance,  conclue  sous  Nicolas  Sarkozy  et
poursuivie sous François Hollande de l’Hexagone avec les pays de la péninsule,
notamment le Qatar et l’Arabie saoudite ?

Alors que les États‐Unis ont manifestement décidé depuis un certain temps de se
désengager, diplomatiquement et militairement du Proche‐Orient et du monde
arabe au profit de la sphère asiatique, l’Europe continue de croire que le grand
jeu se déroule toujours sur ce terrain‐là, ne menant d’ailleurs même pas sa propre
politique étrangère, mais s’identifiant à ce qu’elle croit être encore la politique
américaine.

Alors que les États‐Unis, proches d’atteindre l’autonomie énergétique grâce à leur
exploitation des gaz et pétroles de schiste, sur leur propre territoire, ont de moins
en moins besoin de leur vieil allié l’Arabie

saoudite.

Par là même, leur attitude ambiguë vis‐à‐vis des mouvements islamistes financés
plus ou moins par les pétromonarchies se dissipe.

En témoigne leur recul sur la question syrienne.

Et dans un monde proche‐oriental totalement déstabilisé par les guerres d’Irak et
de Syrie, ils ont besoin d’un acteur stable et fort.

C’est  l’Iran qui  semble prédestiné à  jouer ce rôle,  nonobstant  les  hauts  cris
israéliens.

Plus,  les  États‐Unis  ont  besoin  de  répondre  à  l’influence  grandissante  de  la
Russie, et de la Chine, dans la région.

L’administration américaine a sans nul doute pris conscience que le réel jouait



contre elle, et que soutenir indéfiniment la ligne wahhabite ne lui rapporterait
rien,  quand Vladimir  Poutine  de son côté  triomphe comme le  défenseur  des
peuples opprimés.

Enfin, dans un Irak géré désormais par des chiites, rétablir la stabilité passe aussi
par sa capacité à s’entendre avec le grand voisin de la même obédience, l’Iran.

Ce qui explique que le Premier Ministre irakien chiite Nouri al Maliki ait visité
Téhéran dès l’accord conclu.

Victoire donc de la diplomatie, mais surtout de la realpolitik, et l’Europe, toujours
arc‐boutée sur de grands principes loin du réel, a intérêt à en prendre de la
graine, et rapidement, si elle veut continuer de jouer un rôle dans la région.

Pour l’instant, seul le Royaume‐Uni, pragmatique, en a pris la mesure en envoyant
un diplomate dans la capitale de Mollahs.

Par ailleurs, loin d’entretenir la guerre meurtrière sunnites‐chiites, cet accord
semble aider pour le moment à une certaine normalisation de leurs relations.

Ainsi,  le  ministre des Affaires étrangères,  Mohammad Javad Zarif  –  le  grand
gagnant politiquement, avec Hassan Rohani de la situation ‐ a effectué début
décembre une tournée dans les pays du golfe – hors l’Arabie Saoudite.

Dans cet accord se trouve peut‐être simplement la clef de la résolution de nombre
de conflits actuels, et de la diminution du terrorisme.

Si les clauses en sont respectées dans les mois qui viennent, et si les démocrates
américains  parviennent  à  résister  aux  pressions  belliqueuses  des  faucons
républicains et d’Israël, Barack Obama aura peut‐être réussi le triple tour de
force  de  briser  une  vieille  inimitié,  de  mettre  un  coup  d’arrêt  à  l’influence
grandissante de ses rivaux

que sont la Russie et la Chine dans la région et d’ouvrir un marché nouveau à ses
entreprises.

De son côté, l’Iran devient enfin ce qu’il est, la principale puissance régionale,
capable  d’aider  à  la  résolution du conflit  syrien,  de mettre  fin  aux guérillas
terroristes sunnites, et de renouer des relations économiques conformes



à sa grandeur.

Les grands perdants risquent d’être les autres pays de l’OPEP et la Russie, que le
retour du pétrole perse va violemment toucher économiquement, en poussant les
cours à la baisse ; et l’Europe qui a donné l’impression d’être à la traîne du
mouvement général de l’histoire actuelle.

Il est temps pour elle de réagir.

Charles Millon

L’EUROPE  NE  DOIT‐ELLE  PAS
AVOIR SA PROPRE DIPLOMATIE
EN SYRIE ?
Publié par Charles Millon · 3 avril 2014, 09:14
La guerre civile syrienne qui a commencé il y a maintenant plus de trois ans est
bien encombrante pour les chancelleries occidentales.

Placée très lestement à ses débuts dans le panier global « printemps arabe » par
les opinions publiques, elle révèle pourtant des contours autrement torturés et
des soubassements plus dangereux à mesure que l’observation se fait plus fine et
plus objective.

Au régime dictatorial de Bachar el Assad qu’après avoir célébré pendant quelques
années, notamment en France, on conspue maintenant d’un seul cœur, il n’est
plus guère possible d’opposer naïvement une révolte populaire et sans arrière‐
pensée, à l’image de celles qui ont renversé les pouvoirs tunisiens et égyptiens.

Le  grand  jeu  qui  se  déroule  là,  sur  la  terre  syrienne,  recèle  des  ambitions
régionales qui dépassent de loin la seule question de la liberté pour le peuple de
Damas et de Homs.
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Plusieurs  rapports  réalisés  sous  la  houlette  d’observateurs  indépendants,  qui
dénonçaient « la libanisation fabriquée » de la Syrie ont été très vite enterrés, et
la mission Annan a été déployée sans que quiconque semble y placer de grands
espoirs.

Il paraît alors de plus en plus évident que la diplomatie occidentale, alliée aux
monarchies arabes sunnites, n’a qu’un seul intérêt à l’affaire : que le régime
d’Assad tombe.

La désinformation publique, orchestrée par des chaines de télévision comme al‐
Jazeera ou Qatar TV commence à être éventée: on sait maintenant, malgré les
dénégations  du  fantômatique  Comité  national  syrien,  que  les  djihadistes,
salafistes ou wahhabites, sont nombreux dans les rangs de l’opposition militaire :
la mort d’Abdelghani Jahwar, le terroriste le plus recherché du Liban, près de
Homs le 20 avril 2012 en témoigne.

Ce ne sont  décidément  pas des enfants  de chœur qui  combattent  le  régime
alaouite.

Ce n’est un secret pour personne : la stratégie américaine aux Proche et Moyen‐
Orient est gênée par ce que l’on appelle l’arc chiite, qui va de Téhéran aux terres
libanaises du Hezbollah en passant par la Syrie et le nouvel Irak, où la chute
inconsidérée de Saddam Hussein n’a fait qu’attiser les rancœurs de la population
chiite majoritaire contre ses anciens maîtres sunnites.

De même que l’effondrement du régime de Kadhafi  en Libye a entrainé une
déstabilisation  régionale  complète,  dont  les  effets  se  font  sentir  aujourd’hui
jusqu’au Mali, si le pouvoir alaouite tombe, les conséquences seront incalculables
pour tout le Moyen‐Orient.

D’une part, il n’est pas du tout certain qu’Israël, même confronté à la menace
permanente de l’Iran, ait intérêt à l’établissement d’une guerre civile anarchique
à ses portes qui viendra ajouter à la confusion entretenue au Liban depuis trente
ans.

Un ennemi qu’on connaît est toujours préférable.

D’autre part,  les ambitions des monarchies pétrolières ne se résument pas à
l’établissement d’un sunnisme unifié: comme en Tunisie, comme en Egypte, les 



Frères musulmans, longtemps muselés par le pouvoir, sont à l’affût.

Toutes les minorités du pays risquent de subir violemment l’établissement de la
charia : alaouites, chrétiens, ismaéliens, juifs et arméniens que le régime des
Assad, malgré son peu de scrupule, chérissait comme des alliés indispensables, se
verront au mieux ravalés au rang de dhimmis, au pire victimes d’exactions et
contraints à l’exil

‐ une exil qui a déjà commencé, malgré les objurgations de leurs patriarches et
chefs religieux.

Mais le régime syrien, même s’il donne quelques gages, avec l’autorisation du
multipartisme et l’organisation conséquente d’élections législatives, n’a pas du
tout l’intention d’abandonner la répression.

Devant une population largement attentiste, il demeure solide, fort, bien armé et
prêt à tout.

Les pays occidentaux et arabes sunnites n’ont ni l’envie, ni les moyens, empêtrés
en Afghanistan et échaudés par  l’Irak, d’y  intervenir  militairement.

C’est donc  vers  une guerre civile à bas bruit que l’on se dirige.

Le nombre de morts, risque de continuer à croître dans les mois et les années qui
viennent.

A moins d’un miracle, à moins que Bachar el Assad jette soudain l’éponge, la
situation terrible  que les  occidentaux ont  contribué à installer  commence de
devenir insoluble.

Comme dans le Liban des années 80, seront dans le meilleur des cas déployés des
casques bleus, observateurs impuissants de la tragédie qui se déroulera sous
leurs yeux.

L’Europe autant que les Etats‐  Unis  porte une lourde responsabilité  dans ce
cauchemar.

La  politique  pro‐qatari  de  Nicolas  Sarkozy  que  nul  n’ignore  plus  aura  jeté
notamment la France dans un soutien aveugle à des révolutions,  syrienne et
libyenne, dont on refuse de voir qu’elles portent en elle l’islamisme le plus radical



comme la nuée l’orage.

Il  est  grand  temps  que  soit  réorientée  la  politique  étrangère  française  et
européenne à l’égard du bloc arabo‐musulman.

L’élection de François Hollande, qui n’a cependant évoqué pour le moment qu’un
retrait  plus  rapide  des  troupes  françaises  d’Afghanistan,  peut  être  le  déclic
salvateur.

Car le vrai danger qui menace le Moyen‐Orient actuel ne vient pas des vieilles
dictatures à la Assad, mais de la possible constitution de deux camps antagonistes
chiites et sunnites, aussi radicaux l’un que l’autre, constitution qui ne servira à
terme que les intérêts russes, chinois ou américains qui en ont fait leur terrain de
confrontation  de  prédilection,  notamment  pour  le  contrôle  des  ressources
d’hydrocarbures.

La  France  et  l’Europe  n’ont  qu’un  intérêt  faible  à  y  soutenir  la  stratégie
américaine.

Non  seulement  elles  risquent,  en  adoptant  ce  rôle  supplétif,  d’y  être
marginalisées,  mais  encore  leur  longue  histoire  avec  ces  pays  où  se  décide
l’avenir du monde sera passée par pertes et profits.

Elles n’ont aucun intérêt à ce que la prédiction du choc des civilisations s’auto‐
réalise dans cette région du monde qui est à leurs portes.

Les populations, et les minorités au premier chef qui constituent encore le sel de
ces  nations,  souffriront  violemment  de  l’établissement  de  ce  nouvel  ordre
islamiste, même repeint aux couleurs clinquantes de la modernité qatari.

Au‐delà des insupportables souffrances humaines, le scénario qui se profile est
l’occasion pour l’Europe de montrer qu’elle dispose encore d’une diplomatie et
d’une influence dans le monde dignes de ce nom, qui ne s’alignent sur aucun des
grands blocs autoproclamés, mais qui s’investissent avec réalisme et humanité
dans ce grand jeu.

Charles Millon


